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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Versement de l'IFSE au proche aidant exerçant dans la fonction publique
Question écrite n° 6792

Texte de la question

M. Jonathan Gery appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles,
sur les conséquences du congé de proche aidant sur la rémunération des agents publics et notamment sur le
versement de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE). Ce congé, prévu par les articles L.
634-1 à L. 634-4 du code général de la fonction publique, permet aux agents publics de suspendre
temporairement leur activité professionnelle afin d'accompagner un proche en perte d'autonomie. Bien que ce
dispositif réponde à une exigence d'humanité et de solidarité, son impact financier pour les agents publics
demeure préoccupant. En effet, contrairement à d'autres congés assimilés à du service effectif, le congé de
proche aidant ne garantit pas le maintien de l'IFSE, qui peut être suspendue. Or plusieurs autres types de
congés permettent le maintien de cette indemnité : congés maternité, paternité ou d'adoption, congé de
solidarité familiale ou, depuis septembre 2024, congé de longue maladie et congé de grave maladie. Dans un
contexte de vieillissement de la population et de volonté affirmée de favoriser le maintien à domicile des
personnes âgées, handicapées ou en perte d'autonomie, il serait souhaitable que le congé de proche aidant
puisse bénéficier des mêmes dispositions, notamment en matière de reconnaissance financière. Le fait que ce
congé ne soit pas rémunéré constitue un frein à son utilisation par les agents publics et notamment par les plus
modestes, alors même que la solidarité familiale est aujourd'hui largement encouragée par les pouvoirs publics.
Le maintien de l'IFSE pour les agents publics en congé de proche aidant représenterait une mesure de justice
sociale et de reconnaissance de l'engagement des aidants, tout en sécurisant leur situation professionnelle. Il lui
demande donc si le Gouvernement envisage de garantir le maintien de l'IFSE pendant toute la durée du congé
de proche aidant, à l'instar d'autres congés assimilés à des périodes de service effectif, afin de soutenir les
agents publics dans leur rôle essentiel d'aidants familiaux.

Texte de la réponse

Les modalités d'attribution et de fonctionnement du congé de proche aidant sont décrites aux articles L. 634-1 à
L. 634-4 du code général de la fonction publique (CGFP). L'article L. 634-3 indique que ce congé n'est pas
rémunéré. Toutefois l'agent peut, sous certaines conditions, percevoir l'allocation journalière du proche aidant
(AJPA) mentionnée à l'article L. 168-8 du code de la sécurité sociale. En l'absence de toute rémunération,
l'agent ne perçoit donc aucun des éléments de rémunération prévus à l'article L. 712-1 du CGFP lequel précise
qu'après service fait, l'agent a droit à son traitement, à l'indemnité de résidence, au supplément familial de
traitement et aux primes et indemnités instituées par une disposition législative ou réglementaire. Le traitement
indiciaire brut constitue la rémunération de base de tout fonctionnaire. Par conséquent, il n'est pas possible de
maintenir à un fonctionnaire le versement d'une prime ou indemnité telle que l'indemnité de fonctions, de
sujétions et d'expertise (IFSE) en l'absence de versement du traitement. De façon générale, les congés qui
permettent à un fonctionnaire de s'absenter de son travail pour rester aux côtés d'un proche atteint d'une
affection de longue durée ou souffrant d'un handicap grave ne sont pas rémunérés. Tel est le cas, donc, du
congé proche aidant mais aussi du congé de présence parentale (article L. 632-3 du CGFP) et du congé de
solidarité familiale (article L. 633-3 du CGFP). 
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